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À la mémoire de deux grands historiens
de la bataille de Verdun,
Gérard Canini et German Werth.



Introduction générale





La bataille de Verdun est bien connue et son histoire a été maintes fois écrite. Paul Jankowski vient notamment de la reprendre avec une documentation d’archives tant françaises qu’allemandes sans précédent. Alors, pourquoi ce livre ?

À cette question, deux réponses. D’abord, le moment est venu de sortir des approches nationales. Nous adoptons un point de vue résolument franco-allemand, et nous nous adressons à la fois aux lecteurs français et allemands. Une édition en allemand paraît d’ailleurs en même temps que la présente édition en français. Il nous semble digne d’intérêt de comprendre comment cette bataille fut importante, bien que de façon différente, pour les deux pays, même si, pour des raisons qu’on verra, les sources allemandes sont moins riches que les sources françaises. Cette volonté obligeait à tenir compte des particularités culturelles et mémorielles de chacun et c’est pourquoi nous avons écrit ce livre ensemble. Ce n’est pas un duo où des solistes se répondent, mais une composition commune, à quatre mains.

En second lieu, nous cherchons à expliquer plus qu’à décrire. Le récit de la bataille n’est plus à faire ; tous les faits sont connus et chacun sait le calvaire vécu par les soldats dans les trous d’obus, la boue, la soif, l’angoisse et la mort. Pourtant, bien des questions continuent de se poser, et nous sommes partis de celles-ci pour construire ce livre. Les réponses, on le verra, ne sont pas simples, mais c’est en les posant que les historiens peuvent donner à la bataille de Verdun la profondeur historique qui en fait l’importance.

*
*     *

Résumée en quelques phrases et quelques dates, l’histoire de cette bataille semble simple. Le 21 février 1916, après une préparation d’artillerie massive, les Allemands attaquent les lignes françaises au nord de Verdun, sur la rive droite de la Meuse ; ils progressent de 8 km et occupent le fort de Douaumont le 25. La défense française se réorganise alors sous le commandement du général Pétain ; des renforts lui permettent de colmater provisoirement les brèches.

Les 6-7 mars, les Allemands attaquent en tenailles, d’une part sur la rive gauche de la Meuse, d’autre part à l’est de Douaumont, en direction du fort de Vaux. Les combats font alors rage pendant un peu plus d’un mois. Le 11 avril, le front français, qui a reculé, s’établit sur une ligne d’une vingtaine de kilomètres, d’Avocourt (à l’ouest) jusqu’à Damloup (à l’est), en passant par la cote 3041 (conservée) et le Mort-Homme (perdu) sur la rive gauche, le village de Fleury et le fort de Vaux sur la rive droite. La IIe armée, qui tient le front de Verdun, est alors forte de 24 divisions d’infanterie (DI). À sa tête, Pétain, qui prend le commandement du Groupe d’armées du Centre (GAC) le 1er mai, est remplacé par Nivelle, jugé plus agressif. Pendant le mois qui suit, attaques et contre-attaques se succèdent des deux côtés, sans grand changement. Les 7-8 mai, à l’ouest, les Allemands tentent de prendre la cote 304, et les Français, le fort de Douaumont le 24 mai ; puis les Allemands, sachant que les Alliés préparent ailleurs une grande offensive, lancent une attaque qu’ils espèrent décisive. Dans un premier temps, ils prennent le fort de Vaux le 8 juin, puis le village de Fleury et l’ouvrage de Thiaumont ; dans un second temps, le 23 juin, ils progressent jusqu’aux abords immédiats du fort de Souville. Ils ne sont plus qu’à 4 km de la ville. L’offensive alliée sur la Somme le 1er juillet diminue leur pression mais ils attaquent une dernière fois le 11 juillet, sur un front plus étroit. La bataille se termine alors pour les Allemands, avec le remplacement du commandant en chef, Falkenhayn, par Hindenburg et Ludendorff. Pour les Allemands, la bataille de Verdun est terminée.

Pour les Français, elle se poursuit jusqu’à la reconquête du terrain perdu. Il y a là comme une seconde bataille de Verdun, française celle-ci, aussi minutieusement préparée que la bataille allemande de février, et aussi efficace. Dans une première phase, le fort de Douaumont est repris le 24 octobre, et le fort de Vaux réoccupé le 4 novembre. Une ultime offensive, lancée le 15 décembre, repousse les Allemands sur un front voisin de ce qu’il était avant la bataille sur la rive droite. Mais les Français ne cherchent pas à reprendre, sur la rive gauche, le Mort-Homme et la cote 304 qui restent aux mains des Allemands. Auréolé de ce succès, Nivelle succède à Joffre au Grand Quartier général (GQG). On retire du front de Verdun des divisions et des batteries entières. Fin de partie.

Ce bref résumé met en évidence un point capital : les batailles sont des faits historiques socialement construits. Leur délimitation dans le temps et dans l’espace résulte de choix que l’on peut interroger. Dans le temps, les deux adversaires ne se sont pas entretués à Verdun seulement en 1916. La ville a joué un rôle charnière dans la bataille de la Marne ; les combats se poursuivent en 1917, notamment pour reprendre 304 et le Mort-Homme, puis c’est en septembre 1918 la grande offensive américaine en direction de l’Argonne. Dans l’espace, les Éparges au sud-est et Vauquois à l’ouest ne sont qu’à une vingtaine de kilomètres de Verdun, et les combats y ont fait rage pendant l’année 1915. Les Éparges faisaient en outre partie de la Région fortifiée de Verdun (RFV) dont le front ne s’arrêtait vers le sud qu’à quelques kilomètres de Saint-Mihiel. Pétain commandait l’ensemble de ce front.

Ces choix géographiques et chronologiques font ressortir le contraste entre les significations que Français et Allemands donnent à la bataille. Vue du côté allemand, cette bataille est une grande offensive comme il y en eut beaucoup, de part et d’autre : un engagement massif d’hommes et d’artillerie, un grand espoir de succès et celui de déboucher ainsi sur la paix, puis une rapide déception devant un enlisement qui se prolonge. C’est le scénario de l’offensive française de septembre 1915 en Champagne, ou celui de la Somme en 1916. Les Français, en revanche, construisent leur bataille de Verdun de telle sorte qu’elle se termine après la reconquête de Douaumont et de Vaux : elle devient ainsi une métaphore de toute la guerre, d’une guerre qui ne peut se terminer qu’après la reprise du terrain perdu en 1914 mais aussi en 1871. Verdun, symbole d’un patriotisme terrien et défensiste, pour lequel gagner est regagner ce que l’on a perdu.
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*
*     *

En choisissant d’arrêter au 15 décembre 1916 l’histoire de la bataille, nous avons donc adopté sa définition française, et non allemande. Nous l’avons fait parce que c’est un élément central de son statut exceptionnel : dans la mémoire collective française, Verdun n’est pas une bataille comme les autres, c’est « la » grande bataille de la Grande Guerre. Ce statut exceptionnel explique la marée éditoriale qu’elle a suscitée, alors que les autres batailles, sauf peut-être celle de la Marne en 1914, restaient plus ou moins dans l’ombre. Ne pas expliquer ce statut serait négliger l’essentiel. Mais comment l’aborder ?

Nous n’avons pas voulu reprendre, après tant d’autres, le récit d’une bataille peuplée de héros et de martyrs : il nous est si familier qu’il en perd son intérêt. Notre but n’est pas de susciter – ni d’ailleurs de combattre – l’admiration ou la pitié ; il est d’expliquer, de faire comprendre. Le vécu des soldats sera évidemment au cœur de ce livre, mais nous tenterons de décaper les récits compassionnels ou patriotiques en posant des questions très concrètes et très simples, même quand la réponse ne l’est pas. Précisément parce que son statut mémoriel place cette bataille au-dessus de toutes les autres, nous l’étudierons d’abord comme n’importe quelle autre.

En premier lieu, pourquoi ce qui s’est passé ne s’est-il pas passé autrement ? Pourquoi les Allemands ont-ils attaqué là, et non ailleurs ? Pourquoi ont-ils failli réussir ? Pourquoi ont-ils échoué ? Quel a été le rôle du terrain, des contraintes techniques ? Pourquoi la bataille a-t-elle duré si longtemps ?

Nous interrogerons ensuite le quotidien de la bataille. Les soldats des deux camps l’ont-ils vécue de la même façon ? A-t-elle été plus effroyable pour les uns que pour les autres ? Et a-t-elle été plus terrible que d’autres batailles ? Les récits de la Somme, des Flandres, du Chemin des Dames déclinent tous les mêmes souffrances : les rats, la boue, la soif, la peur, les obus qui tombent, les cadavres, la mort de masse. La bataille de Verdun présente-t-elle des différences qui la rendent exceptionnelle ?

Cela nous conduit à une troisième série de questions : comment Verdun est-il devenu une métaphore de toute la guerre, son résumé et son symbole ? Un lieu sacré, du moins pour les Français ? Il ne suffit pas de faire l’histoire de la bataille au ras des trous d’obus ; il faut comprendre comment elle est devenue ce que nous appelons ici, faute de meilleur terme, un mythe. Quand, comment et pourquoi Verdun a-t-il pris une telle valeur symbolique ? L’avait-il avant la bataille ? Comment s’est-il construit ? Et comment ce mythe s’est-il transformé au cours du siècle qui a suivi ? Considérée sous l’angle de sa dimension mythique, l’histoire de la bataille de Verdun n’est en effet pas encore terminée, ce qui nous mènera au-delà du 15 décembre 1916, jusqu’à nos jours. En attendant demain…









PREMIÈRE PARTIE

LES DÉCISIONS








CHAPITRE PREMIER

Pourquoi Verdun ?





En 1915, la « totalisation », voire la mondialisation, de la guerre avait beaucoup progressé. L’année avait été dominée d’abord par les engagements massifs et très coûteux en hommes des lacs Mazures, et par la bataille autour du fort géant de Przemysl en Galicie, où Russes et Autrichiens avaient subi des centaines de milliers de « pertes » de toutes sortes. Puis était venue l’opération de Gallipoli, la presqu’île turque où les Alliés tentèrent – vainement – de vaincre les Turcs pour les faire sortir de la guerre et amenuiser ainsi les ressources allemandes en matières premières et en vivres. Sur le front ouest, Joffre avait cherché à percer les lignes allemandes à plusieurs reprises de mars à octobre, en lançant des offensives en Artois et en Champagne. Ce furent des engagements gigantesques : 10 corps d’armée avec 1 100 pièces lourdes et 1 450 pièces de campagne pour la seule seconde bataille de Champagne, qui dura douze jours fin septembre et fit progresser l’armée française de 4 km, bientôt perdus. Il en résulta d’énormes pertes : 370 000 soldats français furent tués dans l’année, soit 31 000 par mois1.


Histoire d’une décision : saigner la France ?

Ce contexte suscita en Allemagne un débat très vif entre Hindenburg et Ludendorff d’une part, les deux vainqueurs de Tannenberg qui commandaient l’armée de l’Est, et de l’autre le commandant en chef de l’armée de terre Falkenhayn. Leur désaccord portait sur un point capital : pour gagner la guerre, sur quel front l’Allemagne devait-elle faire porter ses efforts ? Hindenburg et Ludendorff donnaient la priorité au front oriental, quitte à dégarnir autant que possible le front ouest. Pour Falkenhayn, l’important était de faire sortir la Grande-Bretagne de la guerre, et, pour y parvenir, de battre la France, car l’armée britannique était inopérante sans elle. Jugeant imminente une forte offensive conjointe des Anglais et des Français, sa priorité était d’y faire obstacle. Surtout, l’échec des offensives françaises l’avait persuadé, comme beaucoup de dirigeants et d’observateurs allemands, que la France était épuisée : elle était maintenant si profondément affaiblie que le moment était venu de lui infliger une défaite définitive.

Le général von Tappen, chef du « bureau des opérations » du GQG allemand, a parfaitement résumé l’image que se faisaient les Allemands des Français. En septembre 1932, aux historiens du Reichsarchiv qui lui demandaient si le commandement supérieur n’avait pas sous-estimé les Français en 1915, voici ce qu’il répondit :

Ils [les Français] étaient en effet assez inférieurs. Sans doute, le Grand Quartier général s’est-il trompé à beaucoup d’égards. Ainsi lors de l’offensive initiale quand on a pensé que les Français étaient ébranlés par les premières batailles. Nous nous étions dit, dans la période de paix, et d’une façon constante, que les Français ne disposaient pas de réserves pour combler leurs pertes. Où auraient-ils pu trouver des ressources nouvelles ? Ce peuple, relativement petit par le nombre, n’en avait pas. Il devait se saigner. […] Il est certain qu’on a commis des fautes d’appréciation sur les Français2.



FALKENHAYN

Erich von Falkenhayn, chef de l’armée de terre allemande de 1914 à 1916, est un personnage peu ordinaire. Né en 1861 en Prusse-Orientale dans une famille de hobereaux, de Junker, parfaitement orientée vers la vie militaire, il était entré à 10 ans comme cadet dans une école militaire, ce qui le conduisait directement à une carrière d’officier. Lieutenant à 19 ans au régiment d’infanterie 91 d’Oldenbourg, il fut admis à l’Académie de guerre en 1887, puis il entra au grand état-major général à Berlin, où il servit dans la section topographique et ferroviaire. Capitaine en 1893, après avoir servi en garnison et en état-major, il fut mis en disponibilité en 1896 pour partir en Chine conseiller l’armée impériale. Il revint brièvement en Allemagne, puis repartit en Chine dans l’état-major du corps expéditionnaire d’Asie orientale à Kiautschou (1899). Pour un militaire de carrière, ces expériences sortaient totalement de l’ordinaire. Ses rapports étaient très appréciés et le Kaiser lui-même s’intéressa à cet officier particulièrement doué. C’est pourquoi sa carrière se précipita. En 1912, il fut nommé à la tête du IVe corps d’armée de Magdebourg au grade de major général. Très proche du Kaiser et de sa cour, il avait la réputation d’un esprit parfaitement indépendant, ironique et même cynique. Grande fut donc la surprise quand le Kaiser le nomma ministre de la Guerre en juillet 1913.

La défaite de la Marne entraîna le remplacement de Moltke par Falkenhayn comme chef d’état-major général. Bien que les armées allemandes et austro-hongroises aient remporté en 1915 plusieurs succès, de Gorlice-Tarnów à Salonique, Falkenhayn restait convaincu qu’il était impossible à l’Allemagne de remporter une victoire sur tous les fronts. C’est pourquoi il insistait sur la nécessité de séparer les Français et les Britanniques, d’une part en menant une guerre sous-marine totale contre l’Angleterre et d’autre part en affaiblissant la France par une offensive sur Verdun.




LE CHOIX DE VERDUN

Quand on pose la question « Pourquoi Verdun ? », pourquoi attaquer une forteresse de tout premier ordre que les experts militaires allemands avaient jugée imprenable très peu de temps avant la guerre3, la réponse semble s’imposer d’elle-même : Falkenhayn n’a-t-il pas dit, dans son très fameux « mémorandum de Noël » 1915, qu’il fallait attaquer Verdun, parce que c’était là que les Français seraient forcés de tout donner pour résister ? Et que, par conséquent, on pourrait les y « saigner à blanc » et les faire sortir de la guerre ?

[…] la France est parvenue, sur le plan militaire, à la limite du tolérable, et encore grâce à un sacrifice d’elle-même qu’il convient de saluer comme il se doit. Si l’on réussit à persuader son peuple qu’il n’a plus rien à espérer sur le plan militaire, alors cette limite sera dépassée, et le bras séculier de l’Angleterre anéanti. C’est la raison pour laquelle la méthode de la percée en masse, qui est d’ailleurs douteuse sur le plan du résultat et bien au-dessus de nos forces, n’est pas nécessaire. Même avec des forces limitées en nombre, le but que nous poursuivons peut être atteint. Derrière les lignes françaises le long du front de l’Ouest, il y a suffisamment d’objectifs, dans tout le pays, que le gouvernement français sera forcé de faire défendre. Qu’il le fasse, et alors les forces françaises vont s’épuiser, car il n’y a pas d’issue, et peu importe dans ce cas que nous atteignions notre but ou pas. S’il ne le fait pas, alors le but que nous poursuivons est à portée de la main et l’impact sur le moral de la France sera immense4.


Pour beaucoup d’historiens de Verdun, le mémorandum que Falkenhayn prétend avoir remis au Kaiser avant Noël 1915 a longtemps constitué un point de départ obligé, voire évident. Mais nous sommes convaincus qu’en réalité il n’a pas existé, pour une raison majeure : il est bâti sur une affirmation qui, à Noël 1915, est totalement gratuite – l’affirmation que Verdun a une telle importance que les Français s’acharneraient à défendre cette place, qu’ils s’y accrocheraient coûte que coûte, et donc que c’était le meilleur lieu pour une attaque qui les « saignerait ». Il suffirait donc à l’armée allemande d’agir avec efficacité, en bombardant le terrain sur un secteur limité et en y envoyant « des forces limitées en nombre », ce qui n’obligerait pas le haut commandement à dégarnir d’autres fronts.

C’est en fait ce qui s’est passé, mais cet argumentaire repose sur un anachronisme évident : Verdun n’avait pas, avant la bataille de 1916, le statut symbolique que lui prête, à tort, le mémorandum de Noël5. Et il n’est pas certain que le but de Falkenhayn ait été de « saigner à blanc » les Français, comme il l’affirme encore en 1919 dans un article publié par une revue militaire spécialisée où il répond à ceux qui lui reprochaient l’échec de son offensive :

La prise de Verdun n’avait aucune importance immédiate pour l’Allemagne. Elle n’était qu’un but idéal. En revanche, le but réel était d’ouvrir une plaie profonde dans le corps de la France et de la tenir continuellement ouverte de manière qu’à la longue l’hémorragie entraîne la mort6.


En effet, à l’encontre de ce récit sanguinaire, on ne trouve rien de tel dans le plan initial de Falkenhayn. À défaut de sources directes, qui ont malheureusement disparu pour l’essentiel dans le bombardement du Reichsarchiv en avril 1945, nous disposons de journaux personnels et de témoignages de plusieurs officiers proches de Falkenhayn, qui ont été amplement interrogés dans les années 1920 et 1930 par les historiens enquêtant sur le scandale suscité alors par le mémorandum de Noël. Ces témoignages, utilisés par nombre d’historiens7, permettent de comprendre comment et pourquoi Falkenhayn a choisi Verdun pour son attaque majeure.

Le 30 novembre 1915, lors d’une rencontre avec les commandants des armées de l’Ouest à son quartier général de Mézières, Falkenhayn aurait évoqué la situation du front est. Selon Fritz von Loßberg, le chef d’état-major de la 3e armée, il aurait mis en doute la possibilité d’y poursuivre les opérations jusqu’à obtenir un « anéantissement » de l’ennemi. Il aurait insisté sur la nécessité de conserver l’esprit guerrier des troupes et ordonné de mettre sur pied de guerre toutes les troupes du front occidental. Mais, conclut Loßberg : « Le général von Falkenhayn n’a rien dit sur les opérations planifiées par le GQG allemand8. »

Le 3 décembre, Falkenhayn entretient l’empereur de son projet de passer à l’attaque sur un point du front ouest à définir. Selon le journal de Plessen, l’adjudant général du Kaiser, il « développe face à sa Majesté un portrait très préoccupant de la situation et en conclut que pour arriver à une décision il faut opérer un coup à l’Ouest pour lequel il faudra engager toutes les forces disponibles. Il veut attaquer vers Belfort parce que c’est là qu’on a le meilleur appui de flanc ». Plessen poursuit – on ne sait si la remarque vient de Falkenhayn – en disant que les opérations prévues contre Salonique et Gallipoli ne pourront avoir lieu avant décembre, voire février. Et il termine : « Ainsi la perspective d’une paix risque de prendre des allures de plus en plus languissantes, sauf si l’Entente nous attaque à l’Ouest et, ce faisant, se saignera9. »

Il faut le souligner, cette idée que l’Entente, et surtout la France, « se saignera » n’a rien d’original qui puisse définir la stratégie amorcée par Falkenhayn à ce moment-là. Pour les responsables militaires et politiques allemands, dire que la France, en pleine « déchéance », perdrait son sang avant peu était un lieu commun10. Falkenhayn, dont le cynisme était proverbial, pensait depuis toujours que la France perdait toute force et serait donc particulièrement facile à « saigner »11. Mais cela ne permet pas d’en conclure que le projet « Verdun » était la traduction, au niveau de la stratégie, de ce jugement très négatif sur les Français.

Revenons plutôt à ce qu’a dit Falkenhayn au Kaiser le 3 décembre 1915 : il veut arriver à la décision sur le front occidental, par un coup pour lequel il faut engager toutes les forces disponibles. À ce moment-là, il prévoit d’attaquer Belfort parce que sa gauche s’appuierait sur la Suisse12. Le terme « forces disponibles » est équivoque, car il n’était nullement prêt à utiliser la réserve stratégique (Heeresreserve) de 25 divisions, comme l’auraient voulu certains commandants d’armée, notamment le Kronprinz Wilhelm, chef depuis peu de la 5e armée, qui allait mener l’attaque contre Verdun13. Celui-ci indique, dans ses Mémoires, que Falkenhayn lui a parlé pour la première fois à la mi-décembre de son idée d’infliger à la France une défaite telle qu’elle provoquerait la rupture de son alliance avec l’Angleterre ; il lui aurait demandé ses suggestions quant au lieu le plus propice à une telle offensive. Il soutient que l’idée de porter l’attaque contre Verdun vient de lui et qu’il la discuta avec son chef d’état-major général, Schmidt von Knobelsdorf.

En fait, ni l’un ni l’autre ne voyaient en Verdun un lieu particulièrement facile à attaquer. Ils ignoraient qu’en 1915 le haut commandement français avait fait retirer de la ceinture fortifiée qui défendait Verdun toute l’artillerie lourde qui lui faisait cruellement défaut sur des secteurs plus actifs du front. Ils ignoraient aussi la relative impréparation des lignes françaises. Mais tous deux voyaient dans le saillant de Verdun une menace permanente pour l’armée allemande, car il permettait aux Français des sorties fulgurantes très dangereuses pour les liaisons entre les différents corps allemands du front occidental. Il s’agissait donc pour le Kronprinz de réduire ce saillant, sans autre idée quant à la poursuite des opérations en vue d’une rupture définitive du front français14.

L’idée d’une attaque sur Verdun n’était pas neuve en 1915. La 5e armée y réfléchissait en fait depuis le début de la guerre. En octobre 1914, elle avait sévèrement bombardé les forts de l’enceinte de Verdun. Tout avait été préparé pour une « attaque brusquée » des forts et leur prise rapide (schnelle Fortnahme). On avait dès lors créé en toute tranquillité un important réseau de chemins et de voies ferrées ainsi que des abris en vue d’une telle offensive. Mais à la fin de l’année, ces préparatifs avaient été suspendus parce que le haut commandement avait refusé à la 5e armée le surplus de troupes nécessaire pour une attaque. Cependant, deux de ses corps d’armée restèrent à proximité de Verdun et le commandement ne perdit pas de vue la possibilité d’une attaque sur la place forte. Il construisit même dans ce but, en 1915, une nouvelle ligne de chemin de fer à voie étroite, pour pouvoir amener l’artillerie en masse le cas échéant15.
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Selon les documents d’archives contenus dans le livre de Wendt, il semble que l’idée de porter l’attaque contre Verdun début 1916 émane du chef d’état-major de la 5e armée – Knobelsdorf – et non du Kronprinz ou de Falkenhayn lui-même. Le 3 décembre 1915, Knobelsdorf envoie à Falkenhayn un rapport accompagné d’une lettre, où il explique l’intérêt d’une attaque générale sur Verdun pour « obtenir la forte impression morale désirée16 ». Entre le 8 et le 16 décembre il en discute plus précisément avec Falkenhayn qui l’a fait venir à Berlin. C’est alors, selon le journal de la 5e armée, qu’il lui présente un « plan d’attaque contre Verdun » avec le but explicite d’enlever la place forte. Ce plan d’offensive rapide ne prévoyait pas de rompre le front ; il proposait en revanche d’attaquer sur les deux rives de la Meuse, ce que Falkenhayn refuse net, en raison du manque de troupes et d’artillerie.

Knobelsdorf quitte donc Berlin avec la consigne de réduire l’attaque contre Verdun à la rive droite de la Meuse, et, pour tout renfort, seulement 5 corps d’armée de la réserve stratégique, la Heeresreserve17. En 1933, il a précisé aux auteurs de l’histoire officielle de la Grande Guerre, publiée par le Reichsarchiv, qu’il avait explicitement demandé à Falkenhayn s’il voulait réellement attaquer seulement sur un front réduit à l’est de la Meuse, s’exposant ainsi à affronter « au moins la moitié de l’armée française18 ». Knobelsdorf a souligné qu’il n’avait jamais vu ni entendu parler en 1915-1916 d’un « mémorandum » de Falkenhayn, et que celui-ci ne lui avait jamais parlé d’une souhaitable « saignée » des Français. Pour lui, la décision principale – et l’erreur – de Falkenhayn aurait été de refuser, contre son avis et celui du Kronprinz, une attaque simultanée sur les deux rives de la Meuse et de n’autoriser qu’une offensive sur la rive droite, pour économiser des troupes, avec le résultat suivant : « Quand, au cours de la lutte, la non-mise à disposition des réserves rendit l’avance de plus en plus difficile, le plan initial d’attaque brusquée s’écroula et commença la prétendue saignée à blanc, sans que cela eût été dit en aucune façon19. » Quant au Kaiser, il semble que Falkenhayn l’ait informé assez vaguement du plan d’attaque à la mi-décembre, sans lui présenter le fameux mémorandum. Interrogé en 1934, le Kaiser affirmera simplement : « Nous avons voulu gagner une position telle qu’elle constitue une menace mortelle pour la ville de Verdun ; une position qui rendrait très coûteuses pour les Français leurs contre-attaques pourtant inévitables20. »

En effet, le mémoire que rédige Knobelsdorf au nom du Kronprinz, le 4 janvier 1916, pour mettre en œuvre l’attaque de Verdun, baptisée opération Gericht (« Jugement »), dit en toutes lettres qu’il s’agit de prendre la place forte de Verdun par une attaque brusquée. La méthode retenue est une attaque massive d’artillerie contre la ligne des forts. Ce mémoire authentique de Knobelsdorf exprime une certitude absolue :

Qui a pris les fortifications des côtes (jusqu’à environ 400 mètres de hauteur) sur la rive est de la Meuse, est du même coup en possession de la place forte. Dès lors que la rive est ainsi prise, les fortifications permanentes et les fortifications de campagne peuvent être maîtrisées, voire anéanties. Même dans le cas où l’on s’abstient momentanément de prendre les ouvrages de la rive ouest, la place forte aura perdu toute utilité pour la France21.


Cet argumentaire semble avoir convaincu le Kaiser et son entourage, car le 7 janvier Plessen note que le Kaiser est maintenant, lui aussi, de l’avis que la décision doit être trouvée à l’Ouest. Et il justifie l’attaque sur Verdun par l’expérience : elle a montré que les moyens de défense dont dispose l’ennemi rendent désormais impossible une percée. Il faut donc agir comme à Liège et Namur en 1914 : l’artillerie, massivement employée, aura raison des forts de Verdun22. Personne ne parle alors de « saigner à blanc » l’armée française.

Le commandement de la 5e armée s’est donc incliné devant l’exigence de Falkenhayn de n’attaquer que les forts de la rive droite de la Meuse. Dans ses Mémoires, le Kronprinz affirme en avoir reçu l’ordre oral (car secrétissime) mais formel, et avoir par la suite obéi à Falkenhayn, tout en restant extrêmement préoccupé par le fait qu’on ne se pressait pas de prendre les hauteurs à l’est de la Meuse. Le 30 mars encore, dans une lettre citée par le Kronprinz, Falkenhayn lui demande d’urgence de faire « avancer » la troupe et, s’il le faut, de chercher la décision « à un autre endroit23 ». Il ne s’agit pas là d’une opinion passagère, car d’autres militaires haut placés ont eux aussi constaté, en mars-avril 1916, que Falkenhayn voulait absolument en finir. Le général von Gallwitz mentionne plusieurs fois dans ses Mémoires, après le 23 mars, date à laquelle il prend le commandement d’un corps d’armée, l’extrême nervosité de Falkenhayn qui enjoint à ses généraux de rechercher toujours à nouveau la décision24.

Quoi qu’il en soit, le 6 janvier 1916, le GQG allemand accepte formellement le projet d’offensive de Knobelsdorf pour la 5e armée. Dans les semaines qui suivent, une série d’entretiens entre les chefs des différents corps d’armée concernés, les IIIe, XVe et XVIIe, ainsi le VIIe corps de réserve, permettent de mettre au point l’ordre d’attaque du 27 janvier25. Son article le plus important, l’article 3, ordonnait « de ne laisser jamais stagner l’attaque, de manière que les Français ne trouvent pas le moyen de se fixer à nouveau dans des positions de repli et de réorganiser leur résistance après qu’elle ait été rompue26 ».

Le 11 février, veille de la date prévue initialement pour l’offensive, Falkenhayn réunit les différents chefs d’armée à Mézières, son QG. Le prince Rupprecht de Bavière, commandant de la 6e armée, rapporte dans son journal qu’il aurait évoqué la décision qu’il fallait obtenir au printemps en France. Ne disposant pas des forces nécessaires (20 à 30 divisions) pour une percée, il escomptait « remettre en mouvement » la guerre par l’attaque de Verdun. La mise en position de l’artillerie avait déjà si bien réussi qu’on avait pris sur les Français une avance qu’ils ne pourraient plus rattraper27. Fritz von Loßberg, chef d’état-major de la 3e armée, a un souvenir un peu différent de cette réunion : Falkenhayn aurait dit que l’opération à venir devrait « amener la décision », mais il aurait refusé toute tentative de « rupture » par des masses d’hommes, car les progrès de l’armement défensif la rendaient impossible. Pour remettre en marche les opérations sur le front ouest, il était nécessaire d’infliger à l’ennemi une grave blessure sur un point que les Allemands pourraient rapidement aborder, et qui serait Verdun : « Il fallait tenter de prendre Verdun […]. Les Français pourraient cependant avoir confiance dans la capacité de résistance de la place forte, s’ils ne perdaient pas leurs nerfs. Ce serait peu agréable pour nous. […] Mais, selon toutes les prévisions, les Français réuniront des troupes importantes devant Verdun. […] Et alors on pourra infliger une grande blessure à l’armée française28. »

Le 8 mars, Rupprecht de Bavière rapporte les explications de Falkenhayn aux chefs de l’armée bavaroise : « Il parlait avec confiance des affaires de Verdun, où l’on avait bien avancé sur la rive ouest de la Meuse, et il exprima l’opinion que les Français allaient être saignés à blanc devant Verdun29. » Avec sa perspicacité bien connue, Rupprecht en conclut que l’offensive sur Verdun semble vouée à l’échec : « Ce qui me fait le plus de soucis, c’est que le général von Falkenhayn ne croit plus à une victoire décisive. Comment va se terminer la guerre sous ces auspices30 ? » Et le 6 avril, il note que Falkenhayn a exprimé son espoir que « l’ennemi remettrait toujours plus de forces fraîches dans le sac de Verdun, s’exposant finalement à la saignée. Les Français auraient déjà perdu, devant Verdun, environ 200 000 hommes31 ». En effet, les sources officielles et autres faisaient état des chiffres les plus fantaisistes : le 8 mars, les renseignements estimaient les pertes françaises à 700 000 morts, 800 000 hors de combat et 300 000 prisonniers32. La presse allemande était inondée à ce moment-là de chiffres encore plus fous.

Il semble donc avéré que le haut commandement allemand, voyant que l’« attaque brusquée » ne réussissait pas comme prévu, se soit résigné à miser sur l’épuisement de l’adversaire par ce qu’on allait appeler la « pompe à sang ».




LES PRÉPARATIFS

Pour préparer le terrain de l’offensive, la 5e armée avait demandé des bataillons de soldats du génie ainsi que 15 000 prisonniers de guerre russes33. On ne sait ce qu’il en advint. Suivant l’histoire officielle du Reichsarchiv, la construction des voies ferrées et les autres travaux ont nécessité 20 compagnies du génie ferroviaire et 26 des Armierungssoldaten – des troupes du troisième ban qui ne portaient pas d’armes, mais se contentaient de travailler dur. Ces porteurs de pelles (Schipper) étaient probablement en bonne partie des prisonniers de guerre. Dans l’ensemble, 20 000 soldats et prisonniers ont travaillé à l’organisation du terrain de l’offensive. Dans un laps de temps très court, ils ont réalisé nombre de voies d’accès pour l’artillerie lourde et pour les énormes stocks de munitions nécessaires au terrible tir de préparation, un tir tel qu’on n’en avait encore jamais vu et dont Verdun demeure de nos jours le symbole.

Les préparatifs ont commencé le 22 décembre 1915 pour l’artillerie. Le major général Schnabel, chef du département de l’artillerie au GQG, avait estimé les besoins à 808 canons courts (Steilfeuergeschütze) de calibres 15 et 21 cm, 232 canons longs (Flachfeuer) de 10 à 15 cm, et 22 pièces d’artillerie à très gros calibre de la marine. Le 11 février, il y avait en ligne 416 engins « courts » de gros calibre et 209 « longs », ainsi que 26 canons « courts » et 3 « longs » de très gros calibre. Soit au total 654 pièces d’artillerie lourde. S’y ajoutaient pas moins de 550 pièces d’artillerie de campagne (Feldartillerie). La première ligne ennemie devait être bombardée par des lance-mines34, vu le manque de mortiers de campagne dont souffrait l’armée. Les divisions d’attaque disposaient donc en outre de 32 lance-mines (mortiers) lourds, 88 moyens et 82 légers, avec respectivement 9 210, 28 500 et 69 000 projectiles, plus 7 200 obus légers à gaz. Il fallut 213 trains spéciaux pour amener les munitions ; les transports débutèrent le 12 janvier 1916. À partir de la première journée de l’offensive, on dut acheminer 34 trains de munitions par jour35 !

Le haut commandement avait reçu des informations « sûres » selon lesquelles, côté français, il n’y avait en face du secteur d’attaque prévu que la 72e DI. Il pensait pouvoir la décimer, voire créer la catastrophe, par un feu formidable sur toutes les positions qui ne durerait qu’une seule journée et que suivrait immédiatement l’attaque. Vue par les Français, celle-ci apparaît comme une « ruée », une masse de fantassins se précipitant sur les lignes ennemies d’un élan irrépressible. En fait, la « ruée » appartient à la légende de Verdun : l’attaque allemande a été tout autre. Un exemple concret permettra, mieux qu’un récit général, de le comprendre.






Le déclenchement et les premiers jours de la bataille


AVEC LE PREUßISCHES FÜSILIER REGIMENT 80

Ce régiment, commandé par von Gersdorff, est peut-être l’unité la plus proche des premiers combats36. Il était face au bois des Caures et avait pour mission de s’en emparer pour conquérir ensuite la cote 344, position essentielle pour observer et bombarder le fort de Douaumont.

Les 5 et 6 février, ce régiment, qui avait combattu autour de Frise, fut amené dans la région de Carignan, près de Montmédy, à environ 25 km de Verdun. Le 6 février, les commandants des unités du régiment, réunis au QG de la division, prennent connaissance du plan général de l’offensive. Le VIIe corps de réserve (RK) doit s’emparer du plateau d’Haumont pour progresser ensuite vers la rive ouest de la Meuse. Puis le XVIIIe corps d’armée (AK) doit s’emparer du bois des Caures pour progresser ensuite par son aile droite sur Samogneux et Vacherauville, tandis que l’aile gauche progressera vers Beaumont – Louvemont pour prendre ensuite la côte de Froideterre. Enfin, le IIIe AK a pour tâche de s’emparer de l’Herbebois pour attaquer par son aile gauche le fort de Douaumont en passant par Ornes – Bezonvaux – Ouvrage de Bezonvaux.

L’ordre général pour cette attaque en date du 27 janvier37 était ainsi libellé :

Après qu’aura commencé le 12 février en matinée le feu de l’artillerie, les trois AK prévus en première ligne de l’offensive s’approcheront à 17 heures en formation desserrée de la première ligne de l’ennemi et la prendront. Après avoir pris pied dans cette première ligne, ils devront s’efforcer de reconnaître la seconde ligne française, afin de réunir des informations précises pour le tir d’artillerie qui sera renouvelé le lendemain matin.


Le régiment von Gersdorff commença à partir du 8 février à préparer les cheminements pour l’attaque. En fait, le passage des gros engins d’artillerie sous une pluie incessante avait transformé les voies en un désert de boue, si bien que les chevaux n’avançaient plus. Certains, dit l’historique, étaient enfoncés dans la boue jusqu’au ventre. On décida de stabiliser les voies à grand renfort de rondins, les soldats travaillant de 8 à 17 heures. Et comme les quartiers étaient provisoires, sans toiture ni chauffage, soldats et officiers furent bientôt trempés sous une température glaciale. Bon nombre de soldats tombèrent malades ; le moral se détériorait au point de compromettre l’élan de l’attaque prévue.

Enfin, le 20 février, le soleil reparut et les troupes reçurent, du chef de la 5e armée, l’ordre d’attaque pour le lendemain matin :

Après une période prolongée de résistance tenace, notre Majesté l’Empereur et Roi nous appelle à l’attaque ! Soyons tous conscients que la Patrie attend de nous de grandes actions. Il s’agit de faire voir à nos ennemis que la volonté d’airain de remporter la victoire est restée vivante dans les fils de l’Allemagne. Et que l’armée allemande, quand elle se met à l’attaque, a raison de toute résistance. J’ai la ferme confiance que tout un chacun y travaillera de son mieux et je donne l’ordre d’attaque. Dieu soit avec nous.


Le 21 février, le feu de plus de 1 200 canons fit sur tous une formidable impression dont résonnent encore de nos jours les histoires de la bataille. À partir de 17 heures, les régiments voisins du 80e attaquèrent depuis le nord le bois des Caures, mais ils ne réussirent pas à le prendre. L’attaque reprit le 22 et réussit à s’emparer des positions les plus importantes du bois, les Français résistant toujours dans le sud, vers la ferme d’Anglemont.
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Les fusiliers du 80e régiment n’entrèrent en jeu que le 23 dans la matinée et marchèrent sur Flabas. Ils y parvinrent le soir et apprirent alors qu’ils devaient prendre, le lendemain, la ferme d’Anglemont avant de s’élancer contre la cote 344. Mais comme la ferme avait été prise dans la soirée du 23, le 80e attendit la préparation d’artillerie au matin du 24 pour attaquer les positions françaises qui résistaient encore sur la cote 344.

Le 24, à 6 heures du matin, le régiment avança donc dans le bois des Caures, impressionné par les énormes destructions causées par la préparation d’artillerie : bois déchiquetés, terre retournée, et partout des corps de soldats français disséminés sur le sol. Avant d’attaquer la cote 344, il attendit une nouvelle préparation d’artillerie, et s’élança vers l’objectif à 14 heures. Une demi-heure plus tard, il avait parcouru les 2 km qui le séparaient du sommet, la résistance française s’étant presque tue suite au bombardement. Il fit 500 prisonniers qu’il ramena dans le bois des Caures38. Le régiment avait perdu 7 officiers et 130 fusiliers pour conquérir la cote 344, des pertes non négligeables.

Au soir du 24, le régiment reçoit l’ordre de progresser le lendemain matin en suivant la route Ville-Vacherauville vers la côte du Poivre pour s’en emparer. Il était impossible de se reposer sur les hauteurs de 344 : pas de campement, interdiction de faire du feu malgré le froid considérable pour ne pas alerter l’artillerie française. Le régiment entreprend donc de nuit sa progression, s’égarant beaucoup, l’état-major du régiment s’approchant à 50 mètres des positions françaises sans s’en douter… mais sans conséquences graves. On sentait, pendant cette marche, que les Français ne résistaient plus du tout ; ils donnaient l’impression d’être abattus. Le groupe de l’état-major, rencontrant par hasard un groupe français, captura un capitaine et 42 hommes ainsi qu’un canon de 75.

Mais c’est dans cette nuit du 24 au 25 qu’arrivent sur Verdun les premières unités du 20e corps d’armée français, renfort qui modifie radicalement la situation et le moral : l’action du 80e en devient aussitôt plus difficile. Quand il approche de la côte du Poivre, le 24 en fin de matinée, l’artillerie française et surtout les mitrailleuses installées dans des blockhaus bien répartis lui barrent la route. Il doit donc arrêter l’attaque à mi-chemin et attendre une nouvelle préparation d’artillerie. L’assaut, relancé, échoue encore face aux mitrailleuses françaises. Mais, la nuit venue, une dernière attaque arrive sur le dos des Français qui ont abandonné leurs positions. Le régiment a perdu ce jour-là 6 officiers et 190 hommes, mais il a fait 100 prisonniers et s’est emparé de 4 canons. Le 25, le régiment est d’abord au repos, attendant l’effet des gros calibres dirigés contre le fort de Douaumont, qui est pris ce jour-là par un régiment brandebourgeois. Le 26, le 3e bataillon reçoit l’ordre d’occuper la forêt près de l’ouvrage de Froideterre et d’effectuer des reconnaissances vers Vacherauville et Bras, si possible jusque dans les villages mêmes. Mais comme les Français y étaient encore bien installés, il doit se retirer.

Le GQG avait prévu une nouvelle avance les 27 et 28 février ; il dut y renoncer car le 80e était en flèche, la division voisine n’ayant pas réussi à avancer suffisamment pour rester en liaison avec lui. Comme il était épuisé, il est relevé par un autre régiment et reçoit l’ordre de se reformer dans des positions de repos. Il a perdu au cours de ces quatre premières journées de l’attaque, du 24 au 28 février, un officier et 70 hommes tués, 10 officiers et 367 soldats blessés, soit 448 pertes d’ensemble pour un régiment de 3 000 hommes.




L’AVANCE ALLEMANDE

Si tous les régiments n’ont pas autant avancé que le 80e, son histoire illustre assez bien le déroulement des premiers jours de l’offensive sur Verdun.

D’après l’histoire officielle du Reichsarchiv, les journées – et les nuits – précédant l’attaque sont mal vécues. La pluie, les brumes qui empêchent la préparation d’artillerie, imposent une attente frustrante : les troupes, pleines d’élan pour attaquer et terminer enfin cette guerre par une victoire, sont déçues chaque matin, et pourtant elles conservent toujours l’espoir « d’y aller ». À cette épreuve morale s’ajoutent des difficultés matérielles. Un orage survenu dans la soirée du 15 février endommage sérieusement les lignes téléphoniques provisoires et – plus grave – l’humidité risque de rendre inutilisables les stocks de munitions. Les chemins sont de moins en moins praticables, et les tranchées prévues pour l’attaque littéralement inondées. L’état-major de la 5e armée doit faire relever certains éléments particulièrement affectés.

Plus important – et beaucoup moins remarqué – est le fait que ces journées d’attente imprévue ont fait naître et grandir chez les officiers supérieurs des unités en ligne un mécontentement quant aux modalités de l’attaque. L’ordre d’opération du 27 janvier avait prévu qu’après le bombardement par l’artillerie lourde, les unités de première ligne s’approcheraient « en formation desserrée » de la première ligne ennemie39. Cette formule disait en clair que le haut commandement était foncièrement convaincu que le « travail » préparatoire de l’artillerie suffirait pour démoraliser les Français au point où des « formations desserrées » en viendraient à bout facilement. Cette conviction, peu partagée par les échelons inférieurs, l’était de moins en moins au fur et à mesure que se succédaient les jours de pluie et d’attente. Le Reichsarchiv rapporte nombre d’interventions auprès des supérieurs pour qu’ils modifient cet ordre d’attaque et permettent aux troupes d’assaut d’y aller à fond. Le mauvais temps faisait douter que la préparation d’artillerie puisse avoir un effet tel qu’elle rende possible de s’installer tranquillement dans les premières positions de l’ennemi en attendant une autre préparation de l’artillerie contre la deuxième ligne. On craignait fort – et pour cause – que l’artillerie ne soit trop souvent le friendly fire, un tir de sa propre artillerie, tant redouté par les soldats.

Or, au début de l’attaque, le QG de la 5e armée modifie subitement son ordre général. Au vu de premiers succès locaux, Knobelsdorf téléphone au QG du VIIe RK pour lui dire : « Allez-y, prenez tout aujourd’hui même », et il le répète une heure plus tard : « Avancez aussi loin que possible40. » Cet élan en toute spontanéité n’est cependant pas général, car le corps voisin du VIIe, n’étant nullement prêt à marcher « aussi loin que possible », s’arrête dans la première ligne française. Les décrochements ainsi créés dans le front sont lourds de conséquences.

La première journée de l’offensive a pour principal résultat la prise par le VIIe RK du bois d’Haumont, sorte de « réduit » dans la position française avancée. Dans le secteur du IIIe AK, la première ligne ennemie est prise et la deuxième ligne en bonne partie entamée. Mais le troisième grand groupe d’assaut, le XVIIIe AK, n’a pas avancé d’un pouce. Comme le constatent les auteurs du Reichsarchiv, on a trop fait confiance au tir de préparation ; les positions françaises, enfouies dans la forêt, n’ont pas été aussi atteintes que prévu. Mais le pire est que le moral de l’ennemi n’est nullement entamé. L’armée allemande n’a fait, au cours de cette première journée, que 300 prisonniers, et elle a enregistré 600 pertes, espérant cependant que l’armée française a souffert bien davantage…

Le lendemain, 22 février, il s’agissait surtout d’exploiter les avancées de la veille et de retrouver une ligne d’attaque cohérente. Le VIIe RK devait exploiter les positions conquises dans le bois d’Haumont, et prendre celles du bois de Consenvoye. Ce mouvement, dont était chargée la 14e RD, fut conduit à grand renfort de lance-flammes de différents types, un fait totalement nouveau pour les attaquants comme pour les défenseurs. La mise en service systématique de lance-flammes, côté allemand, fut l’une des grandes innovations de la bataille de Verdun41. Deux compagnies de lance-flammes appartenaient au 14e RD. Vers 7 heures du matin, les große Flammenwerfer, qui étaient en position, entrèrent en action, puis les soldats avancèrent, précédés par des groupes du génie, munis de petits lance-flammes portables. Les effets de cette arme peu connue jusqu’alors furent redoutables et le succès spectaculaire : les Allemands firent 450 prisonniers dont 9 officiers ; le bataillon du 351e RI français, qui avait tenu la position, n’existait plus.

L’exploitation de l’avance dans le bois d’Haumont permit également de prendre le village d’Haumont, grâce à un intense tir d’artillerie effectué par des canons auxquels on avait fait traverser la forêt déchiquetée au prix d’énormes difficultés. Le feu fut tellement intense que les assaillants, convaincus d’avoir écrasé l’ennemi dans ses tranchées de fortune, pénétrèrent sans protection dans le village. Mais ils y furent reçus par le feu de multiples nids de résistance parfaitement intacts. On appela les deux compagnies de lance-flammes qui, là aussi, firent un terrible travail, démoralisant complètement les courageux défenseurs. Selon les sources françaises, le 361e RI qui défendait Haumont perdit 1 800 hommes. Et les officiels allemands comptaient, le soir du 22, 1 366 prisonniers de ce régiment42…

Ce travail accompli, les deux compagnies de lance-flammes rentrèrent vers Stenay sous les applaudissements de la troupe – comme le souligne l’histoire officielle43.

Mais l’artillerie française et les nombreux blockhaus très bien répartis dans la forêt ne laissèrent pas avancer considérablement les régiments d’attaque. Et comme le commandant Driant, avec ses bataillons de chasseurs, défendit ses positions avec la dernière énergie et « coûte que coûte », l’avance s’avérait des plus difficiles. Il fallut des heures de préparation d’artillerie lourde pour permettre l’assaut définitif. C’est vers 16 heures que les commandants du 87e régiment arrivent en bordure du bois et, une demi-heure plus tard, Driant est contraint d’ordonner la retraite de ses troupes vers Beaumont. Beaucoup sont tués, dont Driant lui-même.

Malgré ces succès locaux, cette deuxième journée de l’offensive restait très en deçà des attentes du commandement allemand. Elle montra surtout que, dans une guerre de machines, l’infanterie n’est pas capable de traverser une forêt dense sans que tout devant elle soit détruit par l’artillerie lourde. Elle prouva aussi la valeur de petits groupes décidés au cours d’engagements sur un terrain dépourvu de chemins. Un groupe de lance-flammes peut avoir beaucoup plus de succès que tout un régiment ordinaire. L’armée allemande, dans ces corps à corps et assauts contre des blockhaus français et des nids de mitrailleuses, avait perdu environ 2 500 hommes – 600 en un jour pour la seule 21e division.

La troisième journée de l’offensive, 23 février, se passa mieux pour les troupes allemandes. L’objectif principal était de prendre – enfin – l’Herbebois. L’action décisive fut ici celle du bataillon d’assaut Rohr, dont les faits et gestes sur le Vieil Armand à la fin de 1915 avaient créé l’enthousiasme dans l’armée allemande et le public. C’était un groupe d’élite, le premier à être équipé du casque d’acier (Stahlhelm)44. Et dans la forêt dense, là où les lance-flammes étaient inopérants, ce commando, particulièrement entraîné pour le combat rapproché, fit avancer la troupe malgré la démoralisation qui commençait à sévir après deux journées d’assauts aussi coûteux. À la fin de la journée, toute la première ligne française était prise. Le soulagement était général, mais les soldats sentirent tout de même qu’on était loin de ce qu’on avait voulu obtenir en trois jours.

C’est le quatrième jour, 24 février, qu’un succès notable intervint. D’abord, la prise de Samogneux, sur la rive droite de la Meuse, au pied de la crête qui culmine à 344 mètres. Un village âprement disputé et conquis enfin grâce aux lance-flammes. Ce jour-là, les troupes allemandes sentirent pour la première fois le lourd effet du bombardement français depuis l’autre rive de la Meuse, à partir notamment de la cote 265 et du village de Forges ; elles s’attendaient si peu à une réaction de l’artillerie française qu’elles crurent d’abord être victimes d’un friendly fire. Ce feu redoutable s’exerça également sur Samogneux ; le village venait d’être pris et les compagnies allemandes qui s’y installaient comptèrent plus de 250 pertes. Dans l’après-midi, elles réussirent cependant à s’emparer enfin de la cote 344, ce qui suscita dans la troupe une joie de la victoire comme on « n’allait plus beaucoup en voir » devant Verdun, pour citer le rapport laconique du Reichsarchiv45. Les Allemands y firent 600 prisonniers, mais leurs pertes furent notables, sous l’effet moins des combats rapprochés que des tirs d’artillerie français, de mieux en mieux ajustés. En quelques heures, 180 hommes du 80e régiment de fusiliers tombèrent. Dans l’ensemble, cette avance fut une victoire assez coûteuse en hommes : le 155e régiment enregistrait 12 pertes d’officiers (dont 4 morts) et 458 de soldats dont 109 morts. Les deux autres régiments de ce groupe, le 5e chasseurs et le régiment Steinmetz, perdirent près de 450 hommes.

La troupe était donc particulièrement éprouvée. Si bien que l’impensable arriva : au soir du 25, le QG de la division donna l’ordre aux régiments d’attaque de progresser immédiatement sur la côte de Talou, où s’était installée l’artillerie française et d’où elle menaçait gravement les assaillants. Les commandants de deux régiments refusèrent net face à l’épuisement de la troupe. Et le troisième, le 5e IR, qui tenta d’abord d’exécuter l’ordre, dut s’abstenir de marcher, car les formations étaient dans un désordre tel qu’il était impossible d’orienter les compagnies de marche…





LA PRISE DU FORT DE DOUAUMONT


Côté allemand, la prise du fort de Douaumont, au soir du 25 février, résonne comme un aboutissement. Et cela jusque dans les guides de voyages les plus récents, où l’événement se trouve amplement commenté. En effet, la prise du fort a fait couler beaucoup d’encre, dès le 26 février 1916. Ce succès semblait annoncer au public allemand une victoire plus ample, étant donné que, depuis le fort, Verdun était à portée. Mais dans la mesure où l’offensive générale languissait et où le front ne bougeait plus, laissant les « pertes » s’accroître d’une façon démesurée, cette prise du fort de Douaumont a réussi quasiment à remplacer la victoire définitive dans l’opinion allemande les mois suivants – et dans les années 1920 et 1930. L’historique du Reichsarchiv décrit ainsi la légende qui naît alors :

Ce succès n’a pas été obtenu selon un plan savamment dosé, mais par l’esprit d’attaque que le soldat allemand possède par sa nature et dont il est imprégné par un entraînement intense en temps de paix. Ce que Frédéric le Grand a demandé à ses officiers, à savoir de faire plus que leur devoir, a été réalisé ici sur le moment par les chefs des unités d’attaque. La prise du fort de Douaumont restera, tant qu’on écrira l’histoire des guerres, un exemple non seulement pour la témérité mais aussi pour la présence d’esprit et la conscience de leurs responsabilités propres aux commandants de première ligne46.


En effet, le succès de Douaumont n’avait nullement été planifié ni prévu aussi tôt. Les Allemands ignoraient qu’il était quasiment démuni de moyens de défense et qu’il n’était défendu que par une soixantaine soldats de réserve et de territoriale. Pour les Allemands, ce fort barrait en dernière instance le chemin de Verdun. Il fallait le prendre, mais le commandement pensait que ce serait une affaire de longue haleine.

Le contraire arriva sur le mode de la surprise. Le 24e IR brandebourgeois avait passé la nuit dans le bois de l’Hermitage d’où il pensait poursuivre l’attaque le lendemain. Mais le 25 février, dans la matinée, il constata que les Français avaient commencé d’y creuser des tranchées et de construire des positions de mitrailleuses. C’est pourquoi le commandant du régiment préféra attendre l’après-midi et laisser travailler entre-temps la préparation d’artillerie.

À la suite d’ordres peu concertés, plusieurs compagnies du régiment partirent à l’attaque vers 15 heures, mais elles furent rapidement stoppées par l’artillerie allemande qui n’avait pas reçu l’information et continuait son tir de préparation. Ce fut un désordre complet, comme le soulignent les témoignages contemporains. Les chefs des compagnies, le Hauptmann (major) Haupt et l’Oberleutnant von Brandis, décidèrent, vers 16 heures, de prendre eux-mêmes l’initiative de l’assaut qui fut protégé par les hommes du lieutenant de réserve Radtke, assurant la couverture du flanc exposé au village de Douaumont d’où les Français avaient ouvert un feu très pénible pour l’attaquant. Sa compagnie y perdit 80 hommes.

Mais l’entrain des hommes était formidable et, vers 16 heures 30, des groupes des 6e et 7e compagnies arrivèrent devant les fils de fer barbelés qui protégeaient les accès du fort. On demanda par téléphone au régiment de faire tirer l’artillerie pour préparer l’assaut final en détruisant les barbelés, mais les supérieurs du régiment n’en firent rien, jugeant l’information erronée et voyant de loin que le canon de la tourelle sud-est du fort tirait toujours. Le Hauptmann Haupt restait décidé à continuer et à prendre le fort ce soir-là. Ses brandebourgeois avaient reçu, depuis longtemps, un entraînement spécial pour la prise des fortifications. Il semble qu’il ait fini par comprendre que le fort était peu défendu, les tirs français se faisant plus rares que ceux de l’artillerie allemande, laquelle risquait constamment de frapper ses propres hommes prêts à l’attaque. C’est pourquoi il décida d’y aller et la 6e compagnie du lieutenant Radtke arriva au coin nord-est de la muraille du fort, où un obus allemand avait creusé un énorme trou et aplani le fossé qui n’avait plus 5 mètres de profondeur comme ailleurs, mais était facile à traverser. Depuis le fossé, la compagnie se rua vers l’entrée du fort où elle captura un soldat français qui lui dit que le fort était en fait occupé par… 67 hommes. Cela étant, elle demanda l’aide d’autres compagnies, ce qui fut fait. Vers 17 heures 15, le fort était occupé et les soldats français emmenés prisonniers.

L’historique officiel de l’armée allemande conclut cet épisode par l’euphorie qui saisit les vainqueurs de la journée :

Le fort de Douaumont, la pierre angulaire du front nord de Verdun, était dans la main des Allemands. On en avait obtenu des moyens illimités d’observation pour la poursuite de l’offensive. Et le succès moral n’était pas anodin non plus. À l’arrière et dans le pays, les nouvelles de la prise étonnamment rapide de cette forteresse majeure créèrent une grande confiance dans l’avenir, même chez ceux qui avaient douté du succès de la grande offensive à l’Ouest47.
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